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PROGRAMME DE TRAVAIL DE L’ONUDI POUR L’ANNÉE 2025








OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver un montant de 904 451 $US, plus des coûts d’appui de l’agence de 64 512 $US, pour son programme de travail de 2025, présenté dans le tableau 1.  La demande est jointe au présent document. 
Tableau 1: Programme de travail de l’ONUDI pour 2025
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé
($ US)
	Montant recommandé ($ US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Mexique
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase XVII) 
	654 451
	654 451

	Sous-total pour A1
	654 451
	654 451

	Coûts d’appui de l’agence
	45 812
	45 812

	Total pour A1
	700 263
	700 263

	A2: Préparation de projet pour le plan de gestion de l’élimination des HCFC  (PGEH)

	Turkménistan
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A2
	30 000
	30 000

	Coûts d’appui de l’agence
	2 100
	2 100

	Total pour A2
	32 100
	32 100

	A3: Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de telles substances[footnoteRef:2] [2:  Désigné ci-après comme la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan 
] 


	 Afrique du Sud
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan 
	100 000
	100 000

	Sous-total pour A3
	100 000
	100 000

	Coûts d’appui de l’agence
	7 000
	7 000

	 Total pour A3
	107 000
	107 000

	A4: Préparation de projets pilotes visant l’efficacité énergétique selon la décision 91/65

	Égypte
	[bookmark: _Hlk183009136]Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans les centres de données, dans le contexte de la réduction progressive des HFC 
	30 000
	 30 000

	Macédoine du Nord
	Préparation d’un projet pour améliorer l’efficacité énergétique dans les centres de données, dans le contexte de la réduction progressive des HFC 
	30 000
	 30 000

	Sous-total pour A4
	60 000
	60 000

	Coûts d’appui de l’agence
	4 200
	4 200

	Total pour A4
	64 200
	64 200

	A5: Assistance technique pour préparer un rapport de vérification de la consommation de HCFC 

	Albanie
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Arménie
	Rapport de vérification pour la phase III du PGEH
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A5
	60 000
	60 000

	Coûts d’appui de l’agence 
	5 400
	5 400

	Total pour A5
	65 400
	65 400

	Total pour A1, A2, A3, A4, A5
	904 451
	904 451

	Coûts d’appui de l’agence pour A1, A2, A3, A4, A5
	64 512
	64 512

	Grand total
	968 963
	968 963


ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
[bookmark: _Hlk133330929]A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions 
Description du projet
L’ONUDI a soumis une demande pour le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le pays mentionné à la section A1 du tableau 1. La description de ce projet figure à l’Annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions à la lumière des lignes directrices[footnoteRef:3] et des décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de financement.  La demande a été vérifiée par rapport au plan de travail initial pour la phase précédente, au programme de pays et aux données communiquées en vertu de l’article 7, au dernier rapport sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), au rapport périodique de l’agence et à toutes les décisions pertinentes de la Réunion des Parties.  Il a été noté que le pays a soumis les données de son programme de pays et les données exigibles en vertu de l’article 7 pour 2023, qu’il se conforme aux objectifs de la réglementation aux termes du Protocole de Montréal et que la consommation annuelle de HCFC déclarée ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible, indiquée dans son Accord de PGEH conclu avec le Comité exécutif.  De plus, la demande soumise comprenait une évaluation des indicateurs de performance, des risques et de la durabilité du projet, et de la réalisation des objectifs de renforcement des institutions conformément à la décision 91/63(b).  [3:  Décision 91/63 : (b) Approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants ; et (c) Demander aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné à l’alinéa b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité exécutif en 2023.] 

Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la demande de renouvellement du renforcement des institutions pour le Mexique, au niveau de financement indiqué à la section A1 du tableau 1 du présent document.  Le Comité exécutif pourrait souhaiter faire part des observations contenues à l’Annexe II du présent document au gouvernement du pays précédemment cité.
A2 : Préparation de projet pour le plan de gestion de l’élimination des HCFC
Description du projet
L’ONUDI a soumis une demande pour la préparation de la phase III du PGEH pour un pays, en qualité d’agence d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section A2 du tableau 1. 
L’ONUDI a fourni les descriptions des activités à l’appui de la demande de préparation de projet pour la phase III du PGEH pour le Turkménistan, qui incluaient : la justification du financement demandé pour la préparation du projet ; un rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase II du PGEH ; et la liste des activités qui seront entreprises durant la préparation du projet, avec les budgets correspondants, en utilisant le formulaire des demandes de préparation de projet pour les PGEH. 
Observations du Secrétariat

[bookmark: _Hlk117154602]En examinant la demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5, contenues dans la décision 71/42, des progrès de la phase II du PGEH, incluant l’état de mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document, et de la décision 84/46(e)[footnoteRef:4].   Le Secrétariat a pris note que le financement demandé est conforme à la décision 71/42 et que la demande est conforme à la décision 82/45 autorisant la soumission d’une demande de préparation de projet pour la phase III du PGEH deux ans avant la date de la fin de la phase II du PGEH.  [4:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités n’est autorisée que pour les pays dont la phase II du PGEH est approuvée avec des objectifs de réduction inférieurs aux objectifs de conformité de 2025.] 

Le Secrétariat a noté aussi que le pays a soumis les données de son programme de pays et les données exigibles en vertu de l’article 7 pour 2023, qu’il se conforme aux objectifs de la réglementation aux termes du Protocole de Montréal et que sa consommation annuelle de HCFC déclarée ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible, indiquée dans son Accord de PGEH conclu avec le Comité exécutif.  
L’ONUDI a confirmé que la phase III du PGEH pour le Turkménistan éliminera 100 pour cent de la valeur de référence du pays pour les HCFC, d’ici le 1er janvier 2030.
Recommandations du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase III du plan de gestion de l’élimination des HCFC pour le Turkménistan, au niveau de financement indiqué à la section A2 du tableau 1.
A3 : Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de telles substances 
Description du projet
L'ONUDI a soumis une demande pour la préparation d'un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour un pays, en qualité d’agence d'exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section A3 du tableau 1. 
L’ONUDI a fourni une description des activités requises pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour l’Afrique du Sud, avec les coûts correspondants pour chaque activité, en utilisant le formulaire approprié pour soumettre des propositions de projets.
Observations du Secrétariat

En examinant la demande, le Secrétariat a tenu compte des critères pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan, contenus dans la décision 91/66, ainsi que des activités proposées pour la préparation de projet et leurs liens avec les plans nationaux d’élimination/de réduction (à savoir PGEH ou KIP) pour le pays.  Le Secrétariat a pris note que la demande de financement est conforme à la décision 91/66. 
Les activités mentionnées dans la demande de financement incluent une étude théorique des données à partir des enquêtes nationales sur la consommation de SAO/HFC, des enquêtes sur les SAO et des activités de récupération et de recyclage; de la recherche sur les politiques et règlements applicables aux émissions et à la collecte de frigorigènes, à la collecte d’équipement indésirable en fin de vie; une enquête nationale pour dresser l’inventaire des SAO indésirables, des substances réglementées et de l’équipement; des ateliers avec les parties prenantes; la préparation d’un plan d’action et d’un rapport final.
Recommandation du Secrétariat

Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de telles substances pour l’Afrique du Sud, au niveau de financement indiqué dans la section A3 du tableau 1.
A4 : Préparation de projets pilotes visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique des technologies de remplacement et de l’équipement dans le contexte de la réduction progressive des HFC (décision 91/65)

Description du projet

L’ONUDI a soumis deux demandes de préparation de projet pour des projets pilotes visant l’amélioration de l’efficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des HFC dans deux pays, en qualité d’agence d’exécution désignée, tel qu’indiqué dans la section A4 du tableau 1. Les demandes ont été soumises conformément à la décision 91/65.
Les demandes concernent la préparation de projets pilotes visant à améliorer l’efficacité énergétique dans les centres de données par l’adoption de technologies de refroidissement innovatrices (comme le refroidissement liquide, le refroidissement par évaporation et le refroidissement à l’air libre) et l’optimisation de la conception des centres de données.  Les résultats de ces projets soutiendront les secteurs en Égypte et en Macédoine du Nord, deux pays qui connaissent une augmentation rapide du nombre de centres ainsi que de la capacité des centres de données.
Les activités de préparation incluent la collecte de données pour estimer la consommation d’énergie et de HFC et évaluer les technologies en se concentrant sur l’amélioration de l’efficacité énergétique, dans un maximum de trois centres de données en Égypte et d’un centre de données en Macédoine du Nord; un soutien technique; des ateliers pour les parties prenantes et la production de documents de projet complets.  Pour chaque pays, le financement demandé couvrirait le recrutement de consultants internationaux (25 000 $US) et des ateliers pour les parties prenantes (5 000 $US). Les propositions de projet pilote seraient soumises à la 98e réunion.
Observations du Secrétariat

Le Secrétariat a examiné les propositions de projet selon les critères énoncés dans la décision 91/65 et constaté que les deux demandes sont couvertes par l’alinéa (b)(i)c.[footnoteRef:5] Les projets aideraient l’utilisateur final (les utilisateurs finaux) sélectionné(s) dans l’introduction et l’évaluation des avantages de la technologie sélectionnée, efficace sur le plan énergétique et à faible potentiel de réchauffement de la planète (PRP). Les résultats seraient diffusés auprès d’autres utilisateurs finaux du secteur pour encourager l’adoption de la technologie et l’acceptation par le marché, soutenant ainsi une plus grande pénétration des technologies efficaces sur le plan énergétique et à PRP dans le pays.  Le Secrétariat a pris note aussi qu’un projet aux termes de la décision 91/65 a été approuvé à la 93e réunion pour moderniser trois laboratoires d’essais pour l’Égypte[footnoteRef:6] et qu’un autre projet est soumis à la présente réunion pour la Macédoine du Nord, aux termes de la décision 91/65, afin d’améliorer le cadre national de l’efficacité énergétique dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation par le renforcement du système juridique, l’amélioration de l’efficacité énergétique de l’équipement à base de HFC et la promotion de normes minimales pour la performance énergétique (NMPE). [5:  Des projets d’assistance technique pour l’assemblage et l’installation d’équipements qui entraîneraient l'adoption de technologies visant à maintenir et/ou améliorer l’efficacité énergétique durant la conversion des HFC et qui pourraient être réplicables et évolutifs dans le pays ou la région, seraient considérés en priorité.]  [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/53] 

Au sujet des politiques potentielles envisagées par les gouvernements pour éviter la croissance de la consommation de HFC dans les centres de données, telles qu’une application plus stricte des normes d’efficacité énergétique pour les centres de données, des règlements pour limiter ou éliminer l’utilisation de HFC à PRP élevé dans les systèmes de refroidissement et des incitatifs pour l’adoption de technologies de refroidissement durables, l’ONUDI a indiqué que les deux gouvernements examineraient des politiques potentielles à cet égard.  Des mesures possibles seront discutées lors des réunions avec les parties prenantes durant la mise en œuvre du projet.
Le projet vise à réduire la consommation de HFC par la promotion d’une transition vers des solutions de remplacement à faible PRP.  L’ONUDI a expliqué que l’Égypte compte environ 20 à 30 centres de données et la Macédoine du Nord une douzaine, qui utilisent actuellement de l’équipement à base de HFC (surtout le R-407C et le R410A).  On s’attend à ce que le financement préparatoire aide les pays à identifier le nombre d’entreprises et à estimer la consommation de HFC actuelle et projetée dans les centres de données afin de pouvoir clairement présenter l’impact du projet pilote sur les réductions de HFC et leur réplicabilité, dans la proposition finale.
L’ONUDI a ajouté que ces pays font face à des défis, tels qu’une expertise technique limitée, un manque de sensibilisation et de conformité chez les parties prenantes, et des contraintes financières.  Cependant, les opportunités incluent le renforcement du cadre politique, la collaboration internationale et le développement d’un marché local pour des technologies de refroidissement durables.  En relevant ces défis et en mettant à profit les opportunités, l’Égypte et la Macédoine du Nord faciliteraient leur transition vers un secteur du refroidissement durable, par l’amélioration de l’efficacité énergétique et le soutien de la réduction progressive des HFC.
Le Secrétariat a pris note que les demandes de l’ONUDI pour la préparation de projet étaient initialement de 100 000 $US pour l’Égypte et 80 000 $US pour la Macédoine du Nord, les deux visaient l’inclusion de tous les centres de données de chaque pays afin de cartographier les données, d’évaluer la technologie et d’élaborer un plan sectoriel.  Toutefois, étant donné l’objectif de la décision 91/65 de soutenir des projets pilotes, l’ONUDI a accepté d’ajuster la portée et a révisé les demandes à 30 000 $US, par pays, pour l’élaboration des projets pilotes.
Recommandation du Secrétariat

Le Secrétariat recommande l’approbation globale pour la préparation de projets pilotes visant à améliorer l’efficacité énergétique des centres de données, dans le contexte de la réduction progressive des HFC pour l’Égypte et la Macédoine du Nord, aux niveaux de financement indiqués dans la section A4 du tableau 1.
A5 : Assistance technique pour préparer un rapport de vérification de la consommation de HCFC 

Description du projet

  Conformément à la décision 61/46(c)[footnoteRef:7], le Secrétariat a sélectionné un échantillon de 12 pays visés à l’article 5 et à faible volume de consommation (PFV) afin de vérifier leur conformité aux Accords pour leur plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH).  La liste des pays sélectionnées figure au tableau 5 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/96/16 sur l’Aperçu des questions recensées pendant l’examen des projets.  L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale, demande le financement de la vérification de la phase II du PGEH pour l’Albanie et de la phase III du PGEH pour l’Arménie (sous réserve de l’approbation de la phase III du PGEH, soumise à la présente réunion). [7:  Le Secrétariat a été chargé de remettre au Comité exécutif, à la première réunion de chaque année, une liste représentant 20 pour cent de tous les pays dont la consommation de base de HCFC est inférieure ou égale à 360 tonnes métriques et avec un plan de gestion de l'élimination des HCFC approuvé, pour leur octroyer du financement aux fins de vérification de la conformité du pays à son accord de PGEH pour l’année en question.] 

Observations du Secrétariat

Le Secrétariat a constaté que la demande de financement correspond aux fonds approuvés pour des vérifications similaires lors de réunions précédentes et souligné que les rapports de vérification doivent être soumis au moins 10 semaines avant la réunion du Comité exécutif durant laquelle la demande de financement de la prochaine tranche du PGEH est soumise.
Recommandation du Secrétariat

Le Secrétariat recommande l’approbation globale de l’assistance technique pour la préparation du rapport de vérification pour la phase II du PGEH pour l’Albanie et pour la phase III du PGEH pour l’Arménie, aux niveaux de financement indiqués dans la section A5 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification doivent être soumis au moins 10 semaines avant la réunion du Comité exécutif durant laquelle la demande de financement de la prochaine tranche du PGEH est soumise.   
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Annexe I

INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:8] [8:  Data as at December 2023 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/18.] 


Mexico: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jun-92 & Dec-94
	350,000

	Phase II:
	Jul-95 & May-96
	107,350

	Phase III:
	Oct-96
	214,700

	Phase IV:
	Jul-98
	214,700

	Phase V:
	Jul-00
	163,190

	Phase VI:
	Jul-02
	274,191

	Phase VII:
	Apr-05
	265,525

	Phase VIII:
	Jul-07
	264,232

	Phase IX:
	Jul-09
	198,842

	Phase X:
	Dec-10
	262,724

	Phase XI:
	Dec-12
	264,286

	Phase XII
	Nov-14
	264,196

	Phase XIII
	Jul-17
	337,940

	Phase XIV:
	Dec-18
	319,561

	Phase XV:
	Dec-20
	315,672

	Phase XVI:
	Dec-22
	466,842

		Total:
	4,283,952*

	Amount requested for renewal (phase XVII) (US $):
	654,451

	Amount recommended for approval for phase XVII (US $): 
	654,451

	Agency support costs (US $):
	45,812

	Total cost of institutional strengthening phase XVII to the Multilateral Fund (US $):
	700,263

	Date of approval of country programme:
	1992

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2023

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	56.4

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	1,148.8

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	1,130.8

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	76,982,664

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	168.23

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	168.23

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	50,254,745

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at December 2024) (US $):
	153,254,349

	Amount disbursed (as at December 2023) (US $):
	135,621,141

	ODS to be phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	8,601.5

	ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	7,259.7


*Excluding funds transferred from UNDP to UNIDO at the 37th meeting
1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	[bookmark: _Hlk180068674]Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	134,472,494

	(b)	Institutional strengthening:
	4,340,486*

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	14,441,369

		Total:
	153,254,349

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	1,298,123


*This includes the US $56,535 for phase V of the institutional strengthening project that was transferred from UNDP to UNIDO at the 37th meeting 

Progress report
In phase XVI of the IS project, the NOU oversaw the implementation of the approved Montreal Protocol project portfolio and the application of the quota and licensing system to ensure compliance with the phase-out schedule under stage II of the HPMP. Adjustments to the national regulations were made to incorporate HFC mix codes. Collaboration with authorities in charge of enforcing restrictions for the import of HCFC and HFC was strengthened. Awareness-raising activities were carried out to promote the use of alternatives with low global warming potential. A project portfolio including the KIP, energy-efficiency strategy, banks of used or unwanted controlled substances inventory, and phase-out HFC-23 represented a high level of complexity in both technical and operational aspects. 
Plan of action
The NOU is committed to building on the achievements under phase XVI to ensure continuous monitoring of ODS and other controlled substances. The NOU plans to improve the HFC quota distribution mechanism and HCFC reduction calendar for 2026-2028 and continue improving the required regulatory mechanism and instruments to ban ODS including pre-blended polyols. The NOU will continue complying with international guidelines on project development and will maintain advocacy and awareness-raising activities with relevant stakeholders. The institutional capacities of the NOU will be reinforced through training on project management, logical framework, project cycle and gender mainstreaming. The NOU is committed to gender mainstreaming and will promote synergies between the recently approved KIP and HPMP projects. Due to the heavy workload, an expansion of the NOU team is required to ensure the effective delivery of all Multilateral Fund programme and project activities.
Sustainability and risk assessment
The NOU is well established under the Ministry of Environment and Natural Resources with clear roles and responsibilities. The legislation already in place ensures that the NOU can conduct its responsibilities. Continuous trainings for NOU staff can further help to strengthen the capacities of the NOU team and thus further contribute to the sustainability of the achieved results.
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Annexe II

POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT
DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 96E RÉUNION 

Mexique
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Mexique (phase XVII) et a noté avec satisfaction que les données exigées en vertu de l’article 7 et les données du programme de pays pour 2023 et 2024, déclarées respectivement au Secrétariat de l’Ozone et au Secrétariat du Fonds, indiquent que le pays est en conformité avec le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal.  Le Comité a pris note des données sur les HFC déclarées par le Mexique et du gel de sa consommation au niveau de référence.  Le Comité a pris note également que le Mexique a mis en œuvre un système rigoureux de surveillance de la consommation de substances réglementées, organisé des rencontres régulières avec les autorités impliquées dans la direction du système de contrôle et coordonné les activités nécessaires avec les parties prenantes impliquées.  Le Comité a pris note que des activités de sensibilisation ont également été organisées, incluant celle qui marque chaque année la Journée mondiale de l’ozone, et plusieurs événements dans les centres de formation des techniciens en réfrigération et climatisation pour souligner l’importance de développer les compétences nécessaires pour une gestion adéquate des solutions de remplacement des HCFC et des HFC.  Le Comité a reconnu les efforts du gouvernement du Mexique et il a donc bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement du Mexique poursuivra avec succès la mise en œuvre des activités soutenues par le Fonds multilatéral pour maintenir la conformité aux mesures de contrôle du Protocole de Montréal. 
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